                             COMPTE RENDU CAPL  B ET C

                          DU 8 SEPTEMBRE 2006
                         Recours en notations

                     Oui mais…NON, NON ET NON !

CATEGORIE C :   Six dossiers de recours en notations ont été présentés lors de la CAP.

L’examen du premier dossier montra tout de suite le dogmatisme de la direction : limité par ses crédits mois, le Chef de Service -n’ayant pu accorder une bonification à l’agent- a appuyé le recours de l’agent. Pour la CGT, il semblait naturel d’accéder à sa demande. 

Décision de l’administration : NON Mérité.

Tous les syndicats ont voté contre la décision de l’administration.

Un deuxième dossier portait sur la non obtention de la note maximale, sachant que celle-ci est obligatoire pour l’avancement par liste d’aptitude et pour l’avancement dans le grade (ARP2 à ARP1). La CGT a souligné sa mobilité et son adaptation à de nouvelles fonctions.

Décision de l’administration : NON Mérité.

CGT : contre  

FO : abstention

Deux dossiers concernaient des agents qui, mutés récemment, et s’étant investis dans leurs nouvelles missions, estimaient à juste titre obtenir la récompense pour leurs efforts par une augmentation de note. La CGT a démontré l’inadéquation entre les appréciations et les tableaux synoptiques. La direction précise que la CAP n’est pas compétente pour juger les tableaux synoptiques que la CGT juge souvent aberrants.   

Décision de l’administration : NON Mérité.

Tous les syndicats ont voté contre la décision de l’administration.

Pour les deux derniers dossiers, un sentiment de règlement de comptes nous est apparu. En effet, outre les notes et appréciations obtenues, il s'avère qu'aucun entretien préalable à la notation n’a eu lieu. Pour la CGT, l’entretien doit être antérieur à la notation, quoi qu’il arrive. De plus , un des deux agents concernés a été visiblement victime de mauvaise foi au vu de sa mobilité professionnelle et de sa notation. 

Décision de l’administration : NON Mérité.

CGT, SUD : contre 

FO : refus de vote

Le deuxième cas, la notation était le résultat de mauvaises relations entre le comptable et l’agent. Pour la CGT, la notation n’est pas faite pour ça.

Décision de l’administration : NON Mérité.

Tous les syndicats ont voté contre la décision de l’administration.

CATEGORIE B :  Huit dossiers de recours en notations ont été présentés lors de la CAPL.
La direction, sans consultation des organisations syndicales, a jugé bon de classer ces dossiers en trois catégories :

Une première concernait, selon la direction, les recours sur le principe de la « notation-évaluation ». Sur ces dossiers, la CGT considère que les agents ont été lésés par le contingentement des mois de bonification. De plus, un des agents a été noté en fonction de son activité syndicale et nous avons rappelé le principe de non-discrimination en raison de l’activité syndicale inscrit dans la « Charte sur les bonnes pratiques du dialogue social », signé par le DGCP, 21/4/2006.

Décision de l’administration : NON Mérité.

Tous les syndicats ont voté contre la décision de l’administration

La seconde catégorie comprenait les dossiers des agents à l’échelon terminal de Contrôleur 1ère classe qui espèrent obtenir le grade de Contrôleur Principal par liste d’aptitude  grâce à une notation favorable. Rappelons que sans note maximale dans le nouveau système, aucun espoir d’avancement . Bien que la CGT soit contre le principe de la liste d’aptitude, lui préférant un examen professionnel adapté, certains agents n’ayant que cette seule possibilité pour changer de grade s’en trouvent pénalisés.

 Décision de l’administration : NON Mérité.

Tous les syndicats ont voté contre la décision de l’administration

Enfin, deux collègues ont introduit des recours –justifiés selon l’administration- pour contester les appréciations des notateurs. 

La première contestation portait sur l’appréciation générale du notateur final. La direction proposant une légère modification, la parité syndicale a approuvé cette modification.

La deuxième concernait les appréciations et notations des deux notateurs et revenait sur celles de l’an passé. Devant l’évidente injustice subie par ce collègue, la CGT a demandé, outre le changement de l’appréciation du notateur final, la revalorisation de la note. Après un âpre débat, l’ administration entendait les arguments de l’agent et optait pour une légère augmentation de note accompagnée d’une appréciation largement plus positive.

La parité syndicale a approuvé cette modification.

CONCLUSION :  La CGT s’est toujours opposée à la mise en place de ce nouveau système, et après la deuxième année de réforme calamiteuse de la notation, un constat s’impose :

Les notateurs du 1er degré ne peuvent être objectifs en gérant une enveloppe de capital-mois limitée.

Nous constatons comme prévu une mise en concurrence des agents, des postes et des services.
Nous observons comme prévu le tassement effectif des déroulements de carrière pour tous.

L’avancement n’est plus un droit acquis, mais une promotion soumise à la performance et à l’arbitraire.

Comme prévu, les cas de recours se sont multipliés. N’hésitez donc pas à vous élever vous aussi contre l’absurdité du système : un recours ne coûte rien. N’oubliez pas que si au plan local, vous n’obtenez pas satisfaction, une demande au niveau national est possible.

Le dogmatisme de l’administration, son refus quasi total de toute modification de note et d’appréciation, imposent et expliquent les votes de la CGT : voter contre n’est pas un principe, mais le reflet d’un « dialogue social » quasi inexistant.

Vos élus en CAPL : Cathy SEGUIER et Arnaud CHABROL pour les C, 


Fabienne MALTÊTE et André PAUTET pour les B.
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